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OBJET : ENJEUX DES BOURSES D’ÉTUDES VERSÉES SUR LES DROITS DE SCOLARITÉ VERSUS LES EXONÉRATIONS DE DROITS DE SCOLARITÉ




1. INTRODUCTION

Depuis environ deux ans, certains responsables de bureau d’aide financière ont été amenés à se pencher sur des dossiers d’étudiants pour lesquels l’Aide financière aux études (AFE), au terme d’une démarche de vérification détaillée des revenus, avait considéré la bourse d’études qu’ils avaient reçue en paiement de leurs droits de scolarité comme une exonération des droits de scolarité. Suite à cette nouvelle interprétation du Règlement sur l’aide financière aux études, ces étudiants ont donc vu leur aide financière être coupée, puisque la bourse reçue était maintenant considérée comme un « autre revenu » calculé à 100% dans la contribution étudiante, sans possibilité d’appliquer l’exemption de 5 000$ prévue à même les règles de l’AFE.
Cette nouvelle interprétation fait énormément réagir dans les établissements d’enseignement puisqu’il semble y avoir un problème d’équité évident étant donné qu’elle s’applique seulement aux étudiants faisant l’objet d’une vérification approfondie de la part de l’AFE.

2. RÈGLEMENTS DE L’AFE EN LIEN AVEC LES BOURSES D’ÉTUDES ET LES EXONÉRATIONS DE DROITS DE SCOLARITÉ

L’article 6 du Règlement sur l’aide financière aux études vient énoncer la prise en considération des revenus de bourses d’études dans le calcul de l’aide financière. « Les revenus de bourses de l’étudiant comprennent les montants excédant 5 000$ reçus à ce titre, d’un organisme public ou privé, pendant l’année civile qui se termine durant l’année d’attribution ». Nous comprenons que l’article 6 fait référence à la nature du revenu et non à la façon dont la bourse est versée à l’étudiant.
L’annexe II du Règlement sur l’aide financière aux études vient quant à elle préciser les autres revenus à déclarer par l’étudiant, dont les montants équivalents à toute exonération des droits de scolarité obligatoires qui seront considérés comme des revenus impactant le calcul à 100%. Le mot exonération vient créer ici une distinction entre les différents types de revenus déclarés (exonération vs bourse d’études).
Pour l’AQRAFE, une exonération des droits de scolarité représente une réduction ou une annulation des droits de scolarité exigés aux étudiants conformément aux règles du ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur (MEES). Verser une bourse d’études par l’entremise du compte étudiant n’est qu’une simple modalité de paiement et ne réduit pas les droits de scolarité facturés à l’étudiant. Que la bourse soit versée au compte étudiant en paiement des droits de scolarité ou dans le compte bancaire de l’étudiant, ce revenu de bourse est le même pour l’étudiant et il sera considéré de la même manière au niveau fiscal.
Il est à noter qu’il y a énormément de disparité dans les façons de verser les différentes bourses d’études parmi les établissements d’enseignement. Considérer une bourse versée en paiement des droits de scolarité comme un « autre revenu » crée ainsi une iniquité entre les étudiants selon l’établissement d’enseignement qu’ils fréquentent.
À noter également que l’établissement d’enseignement ne verse pas toujours une bourse au compte étudiant en paiement des droits de scolarité par choix. Certains protocoles de dons signés avec des donateurs (parfois décédés) précisent que la bourse doit être appliquée en paiement des droits de scolarité. Certains organismes externes demandent également à ce que leurs bourses soient versées en paiement des droits de scolarité. Dans tous les cas, les donateurs ne s’attendent certainement pas à ce que leurs bourses soient annulées par l’AFE, sinon ils auraient choisi de la verser au compte bancaire de l’étudiant (ou de ne pas la lui remettre).

3. FISCALITÉ

Une bourse d’études génère un feuillet fiscal (Relevé 1) par les services financiers des établissements d’enseignement, et ce, indépendamment de la façon dont elle a été versée à l’étudiant. Les bourses d’études sont déclarées dans le rapport d’impôt provincial, mais ne sont pas imposables. Au niveau fédéral, les bourses d’études n’ont tout simplement pas à être déclarées et sont donc non imposables.
Les établissements d’enseignement génèrent également un relevé fiscal (Relevé 8) indiquant la totalité des droits de scolarité facturés à l’étudiant. Les droits de scolarité et les mois d’études à temps plein permettent d’obtenir des crédits d’impôt non remboursables.
Nous ne pouvons donc pas parler d’exonération des droits de scolarité lorsque l’étudiant reçoit une bourse d’études, puisqu’il est facturé pour la totalité des droits de scolarité et qu’il reçoit un relevé fiscal en conséquence.

4. EFFETS NÉGATIFS

En plus d’occasionner une aide financière et/ou bourse versée(s) en trop pouvant placer l’étudiant dans une situation de précarité financière, le fait de considérer une bourse d’études comme étant un « autre revenu » considéré à 100% dans le calcul de la contribution de l’étudiant entraîne également d’autres répercussions négatives.
En effet, les efforts des donateurs et des établissements d’enseignement suivants sont alors annulés :
· Stimuler l’inscription de groupes sous-représentés
· Reconnaître l’excellence et l’implication des étudiants
· Permettre la mobilité étudiante (expérience d’études à l’international)
· Soutenir les étudiants vulnérables dont la situation financière précaire, malgré les mesures d’AFE en place, compromet la poursuite des études

De plus, comme ces bourses d’études s’adressent à tous les étudiants, ce sont ceux considérés par l’état comme étant les plus pauvres de la société, soit les bénéficiaires de l’AFE, qui se retrouvent désavantagés puisqu’en fin de compte, la bourse qui leur a été octroyée est annulée par l’AFE qui coupe la totalité de la somme sur leur aide financière. De leur côté, ceux qui ne reçoivent pas d’aide financière conservent leur bourse.

5. CONFUSION

L’étudiant reçoit toujours l’information indiquant qu’il s’agit d’une bourse d’études, du moment où il prend de l’information sur la bourse jusqu’à la déclaration de son revenu de bourse sur son rapport d’impôt. L’AFE lui demande s’il a obtenu des bourses d’études dans sa demande d’aide financière, alors c’est à cet endroit qu’il déclare cette somme. À aucun moment l’étudiant ne peut se douter qu’il devrait déclarer cette somme d’une manière différente à l’AFE et il n’a d’ailleurs aucun moyen de le faire dans le cadre du processus régulier d’une demande d’aide financière, d’une déclaration de changement ou d’une confirmation de ressources financières. Le seul moment où les bourses versées en paiement des droits de scolarité sont considérées comme un « autre revenu » dans le calcul de l’AFE est lorsque l’étudiant fait l’objet d’une vérification, ce qui est inéquitable.

6. CONCLUSION

Pour toutes les raisons énumérées, il est évident pour les membres de notre association que l’interprétation actuelle de l’AFE à l’effet que les bourses d’études versées en paiement des droits de scolarité constituent une exonération des droits de scolarité au sens du Règlement sur l’aide financière aux études, et le traitement qui en résulte, sont contreproductifs et entraînent une grande iniquité entre les étudiants.

L’AQRAFE a à cœur l’accessibilité aux études supérieures pour les étudiants moins bien nantis et nous sommes convaincus que l’interprétation actuelle du Règlement porte préjudice aux étudiants bénéficiaires de l’AFE et nuit aux efforts des établissements d’enseignement qui offrent des aides complémentaires ou appliquent des mesures de redressement visant à soutenir des groupes défavorisés ou sous représentés. Il est également important de souligner que les non-bénéficiaires de l’Aide financière aux études peuvent quant à eux profiter pleinement des bourses qu’ils reçoivent sans pénalité. Plusieurs niveaux d’iniquité sont constatés : les bénéficiaires de l’AFE versus les non-bénéficiaires; ceux qui sont vérifiés versus ceux qui ne le sont pas; les bénéficiaires de bourses d’un établissement versus ceux d’un autre établissement.

Espérant que ces informations apporteront un nouvel éclairage permettant une réévaluation de la situation, les représentants de l’AQRAFE demeurent disponibles pour fournir toute information complémentaire.
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